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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.121/II/PF RC/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Robert Colson

E-mail: 
Robert.Colson@rrn.fgov.be

	Monsieur Didier Reynders
Vice-Premier  Ministre et 

Ministre des Finances

Rue de la Loi,     12

1000
Bruxelles



Monsieur le Vice-Premier  Ministre,

En sa séance du 24 janvier 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée parce que sur le site Internet de la Banque nationale de Belgique il était mentionné en février dernier que l'on recrutait d'une part un nettoyeur néerlandophone et d'autre part un aide-contrôleur.

L'annonce de ce site indiquait "la Banque recherche surtout des néerlandophones ; les candidats francophones sont mis dans une réserve de recrutement".

Le site web de la Banque nationale de Belgique est bilingue et existe dans la version française et néerlandaise.

La Banque nationale est un service central dont l'activité s'étend à tout le pays soumis à l'article 43 des LLC.

L'article 43 § 3, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), modifié par la loi du 19 octobre 1998 stipule: 

"Le Roi détermine pour chaque service central, pour une durée maximale de six ans, renouvelable s'il n'y a pas de modification, le pourcentage des emplois à attribuer au cadre français et au cadre néerlandais, en tenant compte, à tous les degrés de la hiérarchie, de l'importance que représente respectivement pour chaque service la région de langue française et la région de langue néerlandaise."

En vertu de l'article 3 de la loi du 19 octobre 1998 les cadres linguistiques antérieurs étaient encore valables 6 ans, ce qui fait que depuis le 1er janvier 2005, les cadres ne sont plus valables à la Banque nationale de Belgique.

Entre temps, aucun projet de cadres linguistiques n'a été soumis à la Commission.

La fixation des cadres linguistiques constitue une mesure organique devant obligatoirement être prise en vertu de la loi.  Les cadres linguistiques fixent par degré de la hiérarchie, le pourcentage des emplois à attribuer à chaque cadre et influent donc sur les droits des agents relevant des deux rôles linguistiques.

Les nominations et promotions ne peuvent intervenir que dans les limites des cadres ainsi fixés (cf. notamment l'avis CPCL 12.003 du 17 septembre 1981 et l'arrêt du Conseil d'Etat n°13.834 du 1er décembre 1969).

Par ailleurs le fait de réserver un emploi à un cadre déterminé constitue une faute de procédure et revêt un caractère discriminatoire parce que le Ministre ne peut préjuger de la situation qui se présentera au moment de la nomination de l'agent (mise à la retraite, départ volontaire, etc.) (Cf. arrêt du Conseil d'Etat n° 14670 du 16 avril 1971). 

Par conséquent, la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée.

La CPCL vous invite à lui faire connaître la suite qui sera réservée au présent avis.

Le présent avis est communiqué au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier  Ministre, l’assurance de ma considération la plus distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


